
	 Le 19 mai dernier, 50 % des enseignants du 
second degré étaient en grève contre la réforme du 
collège unique à l'appel de l'ensemble des syndicats 
de l'éducation. Des manifestations avaient eu 
lieu dans toute la France et les enseignants du 
premier degré s'étaient également joints à la grève, 
notamment en région parisienne, dénonçant les 
conditions de travail déplorables auxquelles ils font 
face au quotidien. Le gouvernement n'a cependant 
eu que mépris pour cette mobilisation pourtant 
assez massive et a même accéléré le calendrier de 
mise en application de la réforme, prévoyant une 
entrée en vigueur pour la rentrée 2016.

Réforme du collège : késako ?

	 Cette réforme se situe dans la droite lignée 
des lois ayant touché les différents secteurs de 
l'éducation nationale au cours des dernières 
années : lois LRU et Fioraso dans les universités, 
rythmes scolaires dans le premier degré… Toutes 
avec un même objectif : remettre en cause 
le cadre national des formations et renforcer 
l'autonomie des établissements scolaires avec 
en toile de fond, la volonté affichée de faire des 
économies budgétaires et de réduire les coûts des 
enseignements. Ainsi, la réforme du collège prévoit 
la diminution du nombre d'heures de cours dans 
un certain nombre de matières : langues vivantes, 
options, et leur remplacement par des cours 
interdisciplinaires (EPI). Ces derniers ne seront pas 
cadrés nationalement et dépendront du bon vouloir 
de chaque établissement, mais aussi des budgets 
dont ceux-ci disposent. La logique est bien la même 
: réduire le contenu qualifiant des formations et 
renforcer les inégalités entre les établissements et 
donc entre les élèves.

Des mesures d'austérité imposées à toute 
l'éducation

	 A ces logiques, s'ajoute la dégradation 
généralisée des conditions de travail et d'étude, 
que ce soit dans les écoles, les collèges, les lycées 
et les universités. Les mesures d'austérité prises par 
le gouvernement de François Hollande à l'égard de 
l'éducation nationale se répercutent au quotidien 

dans les établissements : manque d'enseignants, 
classes surchargées, options supprimées. Les 
classes à 30-35 élèves sont devenues la norme et il 
n'y a plus de place pour une quelconque forme de 
pédagogie ou de suivi individualisé pour les élèves 
les plus en difficulté. Les chances de s'en sortir sont 
chaque jour plus réduites pour des élèves livrés 
à eux-mêmes et les enseignants subissent des 
pressions et des conditions de travail de plus en 
plus insupportables.

Tous ensemble, exigeons des moyens pour 
l'éducation et des formations de qualité

	 Il est plus que temps d'en finir avec ces 
mesures d'austérité qui se font systématiquement 
au détriment des intérêts des jeunes et des 
travailleurs. Alors que le gouvernement annonce 
une augmentation de 3,8 milliards d'euros du 
budget des armées afin d'aller faire la guerre et 
défendre les intérêts capitalistes de la France 
partout à travers le monde, il impose aux services 
publics de la santé et de l'éducation des plans 
d'austérité de plusieurs millions d'euros.

	 Le 11 juin prochain, les enseignants du second 
degré et les travailleurs de l'AP-HP (hôpitaux publics 
de Paris) sont de nouveaux appelés à la grève. Dans 
la santé, c'est une manifestation nationale qui aura 
lieu à Paris pour s'opposer à la refonte de 35 heures 
et a un plan d'économie budgétaire de 20 millions 
d'euros. Cette journée doit donc être l'occasion de 
poser les premières pierres de la convergence des 
luttes entre les différents secteurs de la fonction 
publique. Pour gagner et imposer des reculs à ce 
gouvernement, c'est tous ensemble qu'il faudra 
lutter : lycéens, étudiants et salariés du public 
comme du privé !
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Non à la réforme du collège ! De l'argent pour l'éducation !
Tous en grève le 11 juin prochain!

MANIFESTATION
Jeudi 11 juin 


